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Profil de la Banque01



Téléphone : (+237) 233 43 53 00 

Site web : www.scbcameroun.net -        web.facebook.com/scbcameroun

 

    

 

 

Premier réseau bancaire et monétique
au Cameroun et en Afrique Centrale

Salle des marchés, Leader des activités de marché

541 collaborateurs / 56 agences
Plus de 226 000 clients / Présence dans les dix régions

SCB Cameroun,
une banque citoyenne

Gros Distributeur de crédits aux particuliers
1ère banque de proximité
1er acteur des activités de marché
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541
46%
38  ans
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Collaborateurs
                   

Femmes

Moyenne d’âge

Recrutements

Situation des Ressources Humaines
Le Plan Stratégique, adopté par SCB Cameroun en 2011, s’accompagne d’un rythme 
de croissance soutenu, d’un grand chantier de régionalisation et de l’adaptation 
des bonnes  humaines  joue 
donc 

 pratiques managériales.  La politique des ressources  
un rôle majeur dans l’accompagnement de ces évolutions.
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Etat du 
Cameroun

Groupe
Attijariwafa bank

En conformité avec la réglementation en vigueur, notam-
ment les règlements : 

- N°0408 CEMAC/UMAC/COBAC relatif au Gouvernement 
d’entreprise dans les établissements de crédit de la CE-
MAC,
- COBAC R-2016/04 relatif au contrôle interne des établis-
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SCB Cameroun a adopté comme leitmotiv la mise en œuvre 
opérationnelle des principes de bonne gouvernance.

Celle-ci s’appuie sur de multiples instances de gestion, de 
pilotage et de contrôle des risques, au service de la qualité 
et de la performance.

Les instances de gouvernance sont : 

I.     LE CONSEIL D’ADMINISTRATION
II.    LE COMITÉ EXÉCUTIF
III.   LE COMITÉ DE DIRECTION
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nisation, de tenues des réunions de l’Assemblée Générale 
et du Conseil d’Administration, ainsi que de fonctionnement 
de la Direction Générale.

Les chartes des comités émanant du Conseil d’Admi-
nistration, ainsi que celle du Comité Exécutif, regroupent 
l’ensemble des attributions, des droits et obligations liés 
à l’appartenance à ces comités, notamment en matière de 
����������������	�����������������	������	�����
����	��
���-
formation.

Une charte du Gouvernement d’entreprise et plusieurs co-
mités ont été mis en place, en conformité avec la règle-
mentation en vigueur ou les normes et usages du Groupe 
Attijariwafa bank.

Organes statutaires

Au 31 Décembre 2017
Capital 10,54 milliards FCFA

Le Groupe Attijariwaja bank à travers ses fi-
liales et lignes de métiers apporte à SCB Ca-
meroun toute son expertise et savoir-faire, 
acquis au fil de ses expériences au Maroc et à 
l’international.

ACTIONARIAT

ACTIONARIAT DE REFERENCE

49% 51%



Charte du Gouvernement d’entreprise 

SCB Cameroun a mis en place un ensemble de principes di-
recteurs et de comportements qui régissent la supervision 
et le contrôle de ses activités. 

Les principes adoptés sont principalement énoncés dans le 
règlement N°0408 CEMAC/UMAC/COBAC relatif au Gouver-
nement d’entreprise dans les établissements de crédit de la 
CEMAC, de la politique du groupe Attijariwafa bank et des 
bonnes pratiques en la matière.
SCB Cameroun cherche par ce fait, à établir un équilibre 
entre d’une part, l’esprit d’entreprise et le contrôle, et 
d’autre part, la performance et la conformité à ces règles.

Comité de gouvernement d’entreprise

Le Comité du gouvernement d’entreprise a été institué par 
le Conseil d’Administration dans le cadre du renforcement 
de la gouvernance de SCB Cameroun, en vue de se confor-
mer à l’article 35 du Règlement N°0408 CEMAC/UMAC/CO-
BAC relatif au Gouvernement d’entreprise dans les établis-
sements de crédit de la CEMAC. 

Sa mission principale est d’assister le Conseil d’Adminis-
tration dans l’application des principes directeurs du gou-
vernement d’entreprise énoncés dans la Charte du Gouver-
nement d’entreprise. Ces principes sont au nombre de vingt 
et couvre aussi bien l’application des principes, le respect 
des chartes des comités émanant du Conseil et l’évaluation 
de leurs fonctionnements, l’évaluation du fonctionnement 
du Conseil d’Administration et des administrateurs.  

Comité d’audit et des comptes

Il a été établi conformément à l’article 25 du règlement CO-
BAC R-2016/04 relatif au contrôle interne dans les établis-

mise en place d’un comité d’audit au sein des établisse-
ments assujettis.

Il assiste le Conseil d’Administration dans la supervision de 
la mise en place et du suivi du système de contrôle interne 
de l’établissement par la Direction Générale ainsi que de 
l’examen des arrêtés comptables.    
   
Comité de Rémunération

Le Comité de rémunération a été institué par le Conseil 
d’Administration de SCB Cameroun  en vue de se confor-
mer aux  articles 35, 36 et 40 du Règlement N°0408 CE-
MAC/UMAC/COBAC relatif au Gouvernement d’entreprise 
dans les établissements de crédit de la CEMAC ainsi que 
le Règlement  COBAC R-2016/04 du   08 mars 2016, relatif 
au contrôle interne dans les établissements de crédit et les 

Sa mission principale est d’assister le Conseil d’Adminis-

teurs, des dirigeants, et des personnes affectées à l’Audit 
interne ou au Contrôles des Opérations. 

Charte de Contrôle Interne

Elle est établie en application de l’article 22 du règlement 
COBAC R-2016/04 relatif au contrôle interne dans les éta-

Elle précise notamment :
       les éléments constitutifs du dispositif de contrôle in-
terne au sein de SCB Cameroun et les moyens de leur mise 
en œuvre (procédures, outils de contrôle interne…);
         les règles qui assurent l’indépendance des dispositifs 
de contrôle vis-à-vis des unités opérationnelles ;
          les différents niveaux de responsabilité de contrôle.

Cette charte fait l’objet d’un examen annuel et d’une mise à 
jour au moins une fois tous les trois (03) ans, en vue d’adap-
ter ses dispositions aux nouvelles prescriptions légales et 
réglementaires ainsi qu’à l’évolution de l’activité de l’éta-

des techniques d’analyse.

Gouvernance d’entreprise
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Mohammed MEJBAR 
Directeur Général

Victor-Emmanuel MENYE
Directeur Général Adjoint

Mohamed SEROUIS
Secrétaire Général

Daniel BOURFANE
Responsable Pôle Gestion Globale des Risques

Patrick ONDOA FOUDA
Responsable Pôle Finances

Conseil d’Administration
au 31 décembre 2017

Comité Exécutif
au 31 décembre 2017

Martin Aristide OKOUDA
Président du Conseil d’Administration

Omar BOUNJOU
Administrateur
Directeur Général Attijariwafa bank

Mohamed EL KETTANI
Administrateur
Président Directeur Général Attijariwafa bank

Ismaïl DOUIRI
Directeur Général Attijariwafa bank
Administrateur Représentant Permanent AWB

Boubker JAI
Administrateur
Directeur Général Attijariwafa bank

Jamal AHIZOUNE
Administrateur 
Directeur Général Adjoint Attijariwafa bank

Richard EVINA OBAM
Administrateur - Directeur Général 
Caisse Autonome d’Amortissement

Achille Nestor BASAHAG
Administrateur
Directeur de la Comptabilité Publique (MINFI)
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Performances 
(Chiffres clés)

45,5 milliards XAF

10,8 milliards XAF

443 milliards XAF

305 milliards XAF

534 milliards XAF

55 Agences

    (+5%)

PNB
                   (-15%)

Résultats
(+9%)

Dépôts
(-1%)

Crédits nets
(-1%)

Total Bilan

Agences
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31/12/15     31/12/16    31/12/17

Produit Net Bancaire*
en milliards XAF

31/12/15     31/12/16    31/12/17

Dépôts*
en milliards XAF

31/12/15     31/12/16    31/12/17

Réseau d’Agences

31/12/15     31/12/16    31/12/17

Résultat Net
en milliards XAF

31/12/15     31/12/16    31/12/17

Crédits net*
en milliards XAF

31/12/15     31/12/16    31/12/17

Clients
en milliers

31/12/15     31/12/16    31/12/17

Total Bilan
en milliards XAF

*Données de gestion

54 5555

+2%

194 226210

267 305

45,540,3

+8% +7%

476 534539

+13% -1%

346 443407

+18% +9%

43,4

+8% +5%

10,3 10,812,7

+23% -15%

307

+15% -1%
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Conformément aux Statuts de votre société en ses articles 
32 et 33, vous avez été convoqués en Assemblée Géné-
rale Ordinaire, pour prendre connaissance des conditions 
dans lesquelles les activités de la Société Commerciale de 
Banque Cameroun (SCB Cameroun) se sont inscrites au 
cours de l’exercice 2017, des résultats atteints, et pour re-
cevoir en vue de leur approbation, les Comptes au 31 dé-
cembre 2017 arrêtés par votre Conseil d’Administration.

ces dernières années par des crises à diverses échelles, 

2008-2009, Crise européenne de la dette souveraine entre 
2010 et 2012, la détérioration récurrente des termes de 
l’échange). Ces crises et les chocs qui les accompagnent 
(BREXIT par exemple), semblent désormais maîtrisés au 
moins à l’échelle de l’économie mondiale, permettant ainsi 
des espoirs de reprise de l’activité et du commerce inter-
national. 

Selon le rapport des Nations Unies (Situation et perspec-
tives de l’économie mondiale 2018), la croissance écono-
mique mondiale s’est établie selon les estimations à 3 % en 
2017. Ce taux constitue une hausse importante par rapport 
à 2016 (2,4 %). Il convient de relever que c’est le niveau le 
plus élevé enregistré depuis plus de 7 ans. Dans plusieurs 
pays, les indicateurs du marché du travail continuent de 
s’améliorer et les deux-tiers environ des pays du monde ont 
connu une croissance plus forte en 2017 que l’année pré-
cédente. 

Bien que les régions de l’Asie du Sud et de l’Est soient les 
régions les plus dynamiques du monde, la reprise écono-
mique récente reste le résultat pour l’essentiel, du renfor-
cement de la croissance dans plusieurs économies déve-
loppées. Il faut toutefois noter l’effet positif de l’amélioration 
conjoncturelle observée dans les pays sortant actuellement 
de récession, comme l’Argentine, le Brésil, la Russie et le 
Nigéria. 

Si l’embellie est de mise pour les pays avancés, en ce qui 
concerne les pays les moins avancés (PMA), en plus des 

en œuvre ou de poursuivre les réformes structurelles et 
institutionnelles. L’objectif de développement durable, d’un 
maintien à au moins 7 % de la croissance du produit inté-
rieur brut à court terme n’est pas pour bientôt. 

La zone Afrique subsaharienne reste fortement tributaire 

des pays qui la composent. D’autre part, l’environnement 
sécuritaire n’est pas pour faciliter les échanges SUD-SUD 

Du fait notamment de la reprise de la production pétrolière 
au Nigéria, de la stabilité des économies hors pétrole et 
des conditions climatiques plutôt favorables, la croissance 
devrait se situer à 2,6 % en 2017, avec un certain nombre de 
pays ayant une croissance de plus de 5 %. Il n’en demeure 
pas moins que 12 pays représentant 40 % de la population 
devraient voir leur revenu par habitant diminuer. La dette 
publique augmente rapidement dans l’ensemble, y compris 
dans les pays à croissance rapide. D’où les interventions du 

taires prévus et opérer des réformes nécessaires.

Fortement tributaire des revenus du pétrole, les pays 
membres de la CEMAC ont été particulièrement touchés 
par la baisse des cours du pétrole qui représentait 74 % 
environ des exportations en 2014. Cette baisse a profon-
dément affaibli leurs soldes extérieurs et budgétaires. La 
baisse des recettes pétrolières et le maintien de politiques 
budgétaires optimistes par les pays membres, ont contri-

dette publique, (de 27 % du PIB en 2014 à 50 % du PIB en 
2016), malgré les réductions de dépenses opérées au dé-
part par certains pays membres.

Selon les prévisions du FMI, le Cameroun devrait une nou-

à la baisse (3,7% en 2017 contre 4,7% en 2016), en lien avec 
la baisse des recettes pétrolières pour l’essentiel. Pour les 
années à venir, elle devrait retrouver sa vigueur (4.2% en 
2018, puis 4.8% en 2019 et +5% à partir de 2020), boostée 
par les grands projets d’infrastructures notamment dans 
les secteurs de l’énergie et des transports, et ceux liés à 
l’organisation de la Coupe d’Afrique des Nations de football 
2019.

Rapport du Conseil d’Administration - Assemblée Générale
Le 18 Mai 2018 à Douala



La dette publique totale reste maîtrisée. Elle devrait at-
teindre 33,7% du PIB en 2017, contre 31,6% du PIB en 2016, 
le seuil communautaire étant de 70%. 

Selon les données disponibles pour 2017, le Cameroun a 
observé tous les critères de convergence de la zone CEMAC, 
à l’exception de celui relatif aux arriérés. Il faut  également 
noter que le Cameroun a remboursé en totalité et par anti-
cipation en août 2017, la dette titrisée (échéance 2026)  por-
tée par le système bancaire à hauteur de 80 milliards de 
FCFA. 

La balance commerciale (biens et services) reste structu-

(passant de -532 milliards de FCFA en 2014 à -445 milliards 
de FCFA en 2017) sous l’effet de la décélération des impor-
tations.

Après avoir obtenu le satisfecit du FMI sur le déroulement  
du programme économique triennal (2017 -2019), l’Etat du 

caissement de 65 GXAF dans le cadre de l’accord de Facilité 
Elargie de Crédit conclu avec le FMI en juin 2017 et portant 
sur 370 GXAF.

0,7% en 2017, bien en-dessous du seuil communautaire et 
présenterait une perspective stable à moyen terme.
 
En ce qui concerne l’environnement bancaire en zone CE-
MAC, le système bancaire Camerounais est constitué de 14 
Banques, dont une à capitaux publics, spécialisée dans le 

agrément mais n’est pas encore opérationnelle. CCA, éta-

obtenu son agrément pour l’exercice de l’activité bancaire.
 
Le marché reste dominé par les cinq premiers acteurs (dont 
la PDM cumulée est de 69%). Ils concentrent leurs interven-
tions sur quelques signatures de qualité et sur les entités 
et agents du secteur public (l’Etat restant le premier em-
ployeur et la part de l’informel dans l’économie dépassant 
les 30% du PIB).

La situation de liquidité du système bancaire s’est amélioré 
à la faveur des mesures prises par la BEAC (durcissement 

ment de la règle de constitution des réserves obligatoires 

et mise en place de nouveaux mécanismes de transmission 
monétaire) et des ajustements opérés par les principales 
banques (accélération de l’effort de collecte par rapport à la 
vitesse distribution des crédits).

Pour la COBAC, la solidité du secteur reste un sujet de pré-
occupation, d’où un renforcement des règles prudentielles.

2. Environnement bancaire en 2017

Le système bancaire camerounais est constitué de 14 
banques opérationnelles et deux en cours de lancement 

camerounais qui possède un réseau de 43 agences. Le ré-
seau d’agences bancaires est actuellement composé de 303 
points de vente répartis dans 36 villes. 

tuation de liquidité fragile et une accélération de la conten-
tialité, le marché a amorcé les premiers ajustements qui 
auront consisté à réduire l’appétit pour la distribution des 
crédits et à opérer un effort de collecte de ressources à 

Par ailleurs, malgré un effort de bancarisation observé ces 
cinq dernières années par les principaux acteurs et sous 
l’impulsion de la SCB Cameroun, la part des ressources 
attribuées à la clientèle des particuliers est restée stable 
autour de 39% depuis 2011 (avec une croissance moyenne 
de +6.9%). 

3. Activités de SCB Cameroun en 2017

2017 :  

 Les ressources collectées connaissent une aug-
mentation de GXAF 36  (+9%) pour un total de GXAF 442 
(TRO  99%). La répartition entre ressources non rémunérées 
et celles rémunérées est de 60/40, la banque ayant acquis 
au cours du second trimestre 2017 de nouveaux DAT pour un 

de liquidité.

 Les emplois de la clientèle connaissent une légère 
contraction (-1%), à GXAF 305 (TRO  91%), du fait de l’effort 
d’amélioration du rendement moyen des crédits 

20



 Le PNB a connu une progression de 4 % à GXAF 
45,7 (TRO  96%) s’appuyant d’une part sur la marge d’inté-
rêt clientèle (+5%), la très légère progression des commis-
sions (+1% ; GXAF 17 ; TRO 94%).
 
 Les charges générales d’exploitation ont connu une 
augmentation de 3% (MXAF 562) à GXAF 22,9 principale-
ment due au plein effet des accords salariaux de branche.

 Les dotations aux amortissements sont en phase 
avec le programme d’investissement (-0,1 GXAF, TRO 95%).

 Les dotations nettes aux provisions ont enregis-
tré une forte progression (+ GXAF 2,9) à GXAF 6,8 due à la 
hausse des provisions sur créances clientèle (4.965 MXAF 
contre 1.405 MXAF en 2016), conséquence essentiellement 
des déclassements effectués en 2015 et 2016.

 Le résultat net  ressort à GXAF 10,8 (TRO 74%) soit 
une baisse de 15%, avec une progression du RBE moins im-

en 2017 et malgré l’effort de rationalisation des dépenses.

2017 sont les suivants :  

NOITAIRAV6102/21/137102/21/13ETONSFITCA

%4,9-627 674 632 41220 154 398 213SNOITASILIBOMMI

TITRES DE PARTICIPATION & TITRES IMMOBILISÉS 4 1 035 395 001 24 429 250 001 -95,8%

%6,03665 834 455 5164 932 452 7LIAB TIDÉRC ED SNOITAREPO

%7,1-545 434 962 603058 762 689 0035ELÈTNEILC AL À STIDÉRC

CHÈQUE ET EFFETS À RECOUVRER 6 11 504 584 614 7 464 444 606 54,1%

00EMREF SEÉTEHCA UO NOISNEP NE SEUÇER SRUELAV

%2,32-005 224 349 36000 059 380 947TNEMECALP ED SERTIT

AUTRES OPERATIONS INTERBANCAIRES & DE TRESO-
RERIE

145 154 625 876 110 097 567 773 31,8%

- A TERME (Comptes À Terme Des Correspondants) 8 41 095 537 776 38 150 532 282 7,7%

- A VUE 9 104 059 088 100 50 062 035 491 107,9%

10 0 21 885 000 000 -100%

- Créances douteuses sur les correspondants 0 0

COMPTES DE REGULARISATION & DIVERS 11 6 514 999 706 6 755 173 107 -3,6%

%8,0-428 702 057 835035 311 824 435FITCA LATOT

BILANS COMPARÉS (en FCFA) au 31 décembre 2017
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NOITAIRAV6102/21/137102/21/13ETONFISSAP

%0,0000 000 045 01000 000 045 01LATIPAC

RÉSERVES, REPORT À NOUVEAU & RÉSERVES LIBRES 21 737 550 577 19 837 576 302 9,6%

RÉSULTAT EN ATTENTE D’AFFECTION

%0,51-572 088 196 21867 894 387 0132ECICREXE’L ED TATLUSER

%0,0775 654 960 34543 940 160 3421ETTEN NOITAUTIS

PROVISIONS POUR RISQUES & CHARGES 13 2 250 265 420 1 850 575 167 21,6%

PROVISIONS À CARACTÈRE GÉNÉRAL EN COUVERTURE 14 4 323 450 475 2 841 535 292 52,2%

AUTRES RESSOURCES PERMANENTES 15 2 586 076 824 2 942 374 824 -12,1%

%0,3068 149 307 05460 248 022 25STNENAMREP XUATIPAC LATOT

COMPTES CRÉDITEURS DE LA CLIENTÈLE 16 443 353 306 358 407 218 792 200 8,9%

COMPTES ÉLIGIBLES APRÈS ENCAISSEMENT 17 11 498 520 686 7 445 357 682 54,4%

VALEURS DONNÉES EN PENSION OU VENDUES 
FERMES

18 0 37 500 000 000 -100,0%

%9,86-519 140 800 91264 190 309 5SREICNANIF STNEMESSILBATÉ & SEUQNAB

- A TERME 19 610 000 000 16 408 925 000 -96,3%

- A VUE 20 5 293 091 462 2 599 116 915 103,6%

COMPTES DE RÉGULARISATIONS & DIVERS 21 21 452 352 960 16 874 074 167 27,1%

%8,0-428 702 057 835035 311 824 435FISSAP LATOT

NOTE 31/12/2017 31/12/2016 VARIATION

ENGAGEMENTS DONNÉS EN FAVEUR DE LA CLIENTÈLE 22 118 531 804 436 111 329 599 117 6,5%

ENGAGEMENT DONNÉS EN FAVEUR 
DES INTERMÉDIAIRES FINANCIERS

41 611 226 612 29 738 485 598 39,9%

INTÉRÊTS & TAXES SUR CRÉANCES DOUTEUSES 29 724 115 229 28 316 692 567 5,0%

%7,55988 181 598 303640 336 091 374ELÈTNEILC AL ED SUÇER STNEMEGAGNE

ENGAGEMENTS REÇUS DES INTERMÉDIAIRES 
FINANCIERS

30 471 855  530 48 085  328 956 -36,6%

%4,33918 668 961 6345 968 722 8LIAB TIDÉRC ED STNEMEGAGNE

EFFETS PUBLICS EN GUARANTIE DES OPÉRATIONS 
DU MARCHÉ MONÉTAIRE

50 978 750 000 48 700 000 000 4,7%

dn00EMRET À EGNAHC ED SNOITARÉPO

HORS BILANS COMPARÉS (en FCFA) au 31 décembre 2017
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NOITAIRAV6102/21/137102/21/13ETONELLEBIL

% 2,6259 988 920 62294 651 136 72eriacnab noitarépo rus têrétnI

% 2,6944 522 437 12122 742 180 32seriacnab secivres rus snoissimmoC

%2,41-800 050 21622 633 01stnadnopserroc ed setpmoc rus stêrétnI

%0,53912 440 725 2299 156 214 3liab tidérc ed snoitarépo sel rus stêrétnI

Produits bancaires (hors revenus sur titrisation) 54 135 391 931 50 303 209 628 7,6%

Intérêts servis aux clients et commissions bancaires 3 764 507 156 3 235 904 252 16,3%

%2,21418 885 228135 575 229eirerosért ed snoitarépo rus sivres stêrétnI

%9,01765 905 181 1882 317 013 1sesrevid seriacnab snoitarépo rus segrahC

%4,24597 980 032 2250 923 671 3liab tidérc ed snoitarépo rus segrahC

%8,22824 290 074 7620 521 471 9seriacnab segrahC

%0,5002 711 338  24409 662 169 44)noitasirtit rus sunever sroh( eriacnab egraM

%8,73-763 833 185861 333 163noitasirtit rus suçrep stêrétnI

Marge bancaire nette (y compris revenus sur titri-
sation)

45 322 600 072 43 414 455 567 4,4%

%8,3554 292 225 9087 977 688 9lennosrep ed siarF

%4,41-216 830 388561 920 657sexat te stôpmI

%4,4252 011 262 01884 938 417 01sesrevid noitatiolpxe segrahC

%8,6-840 386  360 2608 899 329 1stnemessitroma xua snoitatoD

%4,2763 421 137  22932 746 182 32xuarénég siarf latoT

00seriacnab non secivres /setten snoissimmoC

%6,6002 133 386 02338 259 040 22noitatiolpxe’d turb tatluséR

Dotations aux provisions sur créances douteuses 4 965 111 688 1 405 104 532 253,4%

%4,58193 707 563481 789 776sesuetuod secnaérc rus snoisivorp sesirpeR

%0,6110 438 697 1010 530 509 1segrahc te seuqsir snoisivorp sertua snoitatoD

%7,18-042 690 832744 816 34segrahc te seuqsir snoisivorp sertua sesirpeR

%2,03-220 102 114172 051 782secnaérc rus setreP

%3,3-407 784 863000 892 653)noitaulavéér ed tracé( stnemessitroma sesirpeR

%2,031922 848 046 2-833 393 970 6 -snoisivorp xua setten noitatoD

%5,11-179 284 240 81594 955 169 51)1( noitatiolpxe’d ten tatluséR

Produits et pertes exceptionels

%1,67-036 574 829305 285 122sellennoitpecxe segraHC

%9,28-834 972 073-246 472 36 -)2( lennoitpecxe tatluséR

%0,01-335 3102 276 71358 482 898 51)2(+)1( = tôpmi tnava tatluséR

%7,2852 323 089 4580 687 411 5sétéicos sel rus tôpmI

%0,51-572 088 196 21867 894 387 0132retceffa à ten tatluséR

COMPTES DE RESULTATS COMPARÉS (en FCFA)  au 31 décembre 2017



4. Les perspectives économiques  2018

Les prévisions de croissance mondiale en 2018 et en 2019 
ont été révisées à la hausse de 0,2 point, à 3,9 %, en raison 
d’une dynamique de croissance plus forte et des effets at-

qui ont été approuvées récemment, et qui devraient stimu-
ler l’activité. 

De meilleures perspectives de la croissance mondiale, la 
prolongation de l’accord OPEP+ visant à limiter la produc-
tion de pétrole et les tensions géopolitiques au Moyen-
Orient ont orienté à la hausse les prix du pétrole brut. Ces 
derniers ont augmenté d’environ 20% entre août 2017 et la 
mi-décembre 2017 pour s’établir au-dessus de 60 dollars 
le baril. 

La prévision de croissance pour les États-Unis a été révi-
sée à la hausse (de 2,3% à 2,7% pour 2018) du fait d’une 
activité plus vigoureuse que prévue en 2017, d’une de-
mande extérieure supérieure aux prévisions et de l’impact 

des sociétés et la déduction temporaire pour le montant 
intégral de l’investissement. 

Les taux de croissance pour beaucoup de pays de la zone 
euro ont été révisés à la hausse, en particulier pour l’Al-
lemagne, l’Italie et les Pays-Bas, en raison de l’affermis-
sement de la demande intérieure et extérieure. Quant aux 
pays émergents et en développement d’Asie, ils enregis-
treront une croissance voisine de 6,5 % sur la période 
2018–19, soit un rythme plus ou moins identique à celui 
de 2017. En Afrique subsaharienne, l’accélération de la 
croissance (de 2,7 % en 2017 à 3,3 % 2018 et à 3,5 % en 
2019) correspond globalement à la révision à la hausse de 
la prévision de croissance pour le Nigéria, mais avec une 
croissance plus modérée en Afrique du Sud. 

En ce qui concerne le Cameroun, le budget de 2018 s’ins-

développement économique, social et culturel sous-ten-
due par le Document de Stratégie pour la croissance et 
l’emploi (DSCE), ainsi que les stratégies sectorielles en 

2019 conclu avec le FMI en juin 2017. 

Le budget 2018 intègre également les actions contenues 

bliques (2016-2018). 

D’un montant total de 4.513,5 milliards de F.CFA (en aug-

repose sur les hypothèses suivantes : 
 4,2% de croissance du PIB,

Les grands projets porteurs du Cameroun sont les suivants ; 
 Projet de construction du Port de Kribi (phase II),  
Coût:  322,4 GXAF.
 Projet SONATREL, Coût: 202,3 GXAF.
 Projet de développement du secteur des transports, 
Coût: 113,1 GXAF.
 Projet de logements sociaux Yaoundé, Coût : 101 
GXAF. 

Quant aux dépenses publiques, l’Etat s’est engagé à respec-

en juin 2017, qui prescrit entre autres la rationalisation des 
dépenses. Le projet de Loi des Finances 2018 tient compte 
de cet engagement avec une réduction du budget d’investis-
sement public de 27 % à 1.024 GXAF, avec une orientation 
prioritaire vers les investissements à fort impact sur la crois-
sance. 

Le budget public est en hausse de 3% à 4 514 GXAF (+140 
GXAF), tiré par le service de la dette (+300 GXAF) et les dé-
penses de fonctionnement (+136 GXAF), tenant compte de 
l’organisation des élections en 2018. 

La masse monétaire devrait progresser de 5,7% en 2018 (vs 
3,3% en 2017) d’après les prévisions du FMI, pour se situer 
à 4.743 Mds de FCFA, en lien avec les anticipations de crois-
sance de l’activité économique en 2018. De même, le crédit 
au secteur privé devrait progresser de 9,3% en 2018 contre 
5,8% en 2017.
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DOUALA

BONANJO
Tél : 233 43 53 41

CENTRE D’AFFAIRES DLA
Tél: 233 43 53 41

LIBERTE
Tél : 233 43 01 36

NDONGBONG
Tél: 233 41 30 42

BONAMOUSSADI
Tél: 233 47 89 22

BONABERI
Tél: 233 39 33 84

BANQUE PRIVEE DLA
Tél: 233 43 54 56

BONAKOUAMOUANG
Tél: 233 42 61 74

BESSENGUE
Tél: 233 41 51 20

CARREFOUR ANATOLE
Tél: 233 42 21 32

BONAMIKENGUE
Tél: 233 42 23 15

BONAPRISO
Tél: 233 42 27 92

CITE DES PALMIERS
Tél: 233 37 01 06

DAKAR
Tél: 678 07 48 85

LOGPOM
Tél: 698 80 98 14

YAOUNDE

VOGT
Tél: 222 22 89 32

HOTEL DE VILLE
Tél: 222 22 88 30

CENTRE D’AFFAIRES YDE
Tél: 222 28 92 8

KENNEDY
Té: 222 22 89 51

DELTA
Tél: 222 22 03 78

BANQUE PRIVEE YDE
Tél: 222 22 88 34

MOKOLO
Tél: 222 22 88 22

BIYEM-ASSI
Tél: 222 31 08 13

EKOUNOU
Tél: 222 30 52 46

ESSOS
Tél: 222 22 53 13

MARCHE CENTRAL
Tél: 222 22 58 65

ETOUDI
Tél: 222 21 86 15

NSAM
Tél: 699 78 39 88

Contacts

SIÈGE SOCIAL
220, Avenue Mgr VOGT
BP 700 Yaoundé
Tél: 222 22 89 31 [Secrétariat Siège Yaoundé)
222 22 88 99 [Standard)
Télex: CRELYCAM 88213 KN et 88248 KN

DIRECTION GÉNÉRALE
530, Rue du Roi George
BP 300 Douala
Tél: 233 43 54 02 [Secrétariat DG)
233 43 54 00 / 33 43 53 00 [Standard)
Télex: CRELYCAM 55 208 KN et 56032 KN
SWIFT : BCMACMCX



AUTRES VILLES

BERTOUA
Tél: 222 24 11 88

KUMBA
Tél: 233 35 53 24

BUEA
Tél: 233 32 21 53

BAMENDA
Tél: 233 36 19 01

NKONGSAMBA
Tél: 233 49 10 24

FOUMBOT
Tél: 233 44 70 03

OBALA
Tél: 222 32 00 74

GUIDER
Tél: 222 27 55 57

YAGOUA
Tél: 222 29 6 434

KOUSSERI
Tél: 222 29 47 76

MEIGANGA
Tél: 650 55 28 62

BAFOUSSAM
Tél: 233 44 27 06

EDEA
Tél: 233 46 48 62

LIMBE
Tél: 233 33 23 38

GAROUA
Tél: 222 27 14 86

MAROUA
Tél: 222 29 10 96

NGAOUNDERE
Tél: 222 25 11 09

EBOLOWA
Tél: 222 28 30 24

SANGMELIMA
Tél: 222 28 92 89

MBOUDA
Tél: 678 07 54 41

BAFANG
Tél: 678 07 49 67

AMBAM
Tél: 222 28 25 50

KRIBI
Tél: 233 46 10 75

KUMBO
Tél: 675 35 31 49

DSCHANG
Tél: 698 80 65 93

BAFIA
Tél : 243 52 55 79

CONTACTS AGENCES
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www.scbcameroun.net
contact_commercial@scbcameroun.com


